
Chambre des Représentants. 

StA.NCE nu 26 ,IMWIEI\ t 806. 
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CRÉDIT SPÉCIAL DE 600,000 Fil. AU MINISTÈRE DB L'INTÉRIHIJR (1). 

(EXPOSITION UNIVKRSl~LI.E DE PARIS, 1-:t'; 181,";.) 

RAPPO&T 

FAIT, AU NOM DE U Sl~CTION CF.lSTRAU: (!l, PAR !I1. J.\CQUE!ft'VNS. 

MESSIEURS, 

Les agriculteurs, les indusiriels , les artistes de tous pays se préparent de non­ 
veau à l'une de ces grandes manifestations qui paraissent destinées à se reproduire 
désormais à intervalles réguliers. 

La première exposition de Londres, en 1851, produisit une si grande impres­ 
sion qu'on crut avoir atteint la limite du possible, et il semblait qu'une seconde 
exposition universelle ne pourrait plus obtenir le même succès. Mais les résultats 
furent si utiles, si bienfaisants, si universellement sentis, que les expositions de 
Paris en ·1855, et de Londres en 186'2, dépassèrent la première en importance et 
ne demeurèrent inférieures sous aucun rapport. 

Nous sommes conviés encore à une semblable exposition, et les immenses 
préparatifs, entrepris longtemps à l'avance, montrent de la part du Gouvernement 
français la confiance que celle de 1867 dépassera les précédentes. 

Il importe que notre concours soit proportionné à celui des autres nations et aux 
progrès que nous avons réalisés sous le rapport de l'art, de l'industrie, de l'agri­ 
culture. 

(1) Projet de loi , n° 27. 
(2) Ln section centrale, présidée par 1\1. Mo111::Au, était composée de MM. J.,c1iu,-:11,:1s, Hrni~s, 

JAMAR, Boi;,·1F.11-(~VE~F.1·0.:1., Lt: Hinol' DF. 81:AUI.IEU cl Bn,co:11m. 
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A cet effet, une commission spéciale a été nommée dès le mois d'aoùt t8o5; 
l\lonseigneur le Duc <le Brabant avait bien voulu en accepter la présidence d'hon­ 
neur, peu de temps avant qu'un douloureux événement l'appelât au trône, et depuis 
lors S. A. H. le comte de Flandre a daigné montrer toute sa sollicitude pool' les 
grands intérêts qui t ont la base de notre gloire comme de notre prospèrité , en 
acceptant cette présidence. 

Un appel adressé aux agriculteurs et aux industriels a promptement donné la 
conviction que leur concours sera de nature à les relever encore aux yeux. de 
l' ètran ger. 

La Belgique comptait 510 exposants à l'exposition universelle de Londres, en 
1851; ü97 à celle de Paris, en 1855; ï:25 à celle de Londres, en 1862; et, à la 
date du '15 novembre 18üG, la commission avait déjà reçu près de 1 l>UO demandes 
d'admission [JOlll' celle de i 8U7. 

Il nous a paru important de faire remarquer qu'il y a, parmi ces 1500 demandes 
d'admission, un nombre relativement considérable de demandes pour des exposi­ 
tions collectives. Sous le rapport agricole notamment, le chiffre <le 725 que nous 
venons d'indiquer pour l'exposition de 1862, ne comprend guère que des exposi­ 
tions individuelles, tandis que le chiffre de 1500 comprend sous un seul numéro 
la généralité des agriculteurs, et la généralité des constructeurs d'instruments agri­ 
coles <l' 11 ne province entière (1). 

Ces considérations ont porté le Gouvernement à vous demander cette fois un 
crédit plus considérable que celui qui a été voté pour les expositions antérieures, 
et, sur la proposition <le la commission, il a demandé, dans la séance <lu Hi <le 
ce mois, un crédit spécial de ü00,000 francs pout· les frais <le l'exposition uni­ 
verselle de 1867. 

li n'est peut-être pas sans intèrèt de comparer le subside demandé avec les 
dépenses qu'ont occasionnées les expositions antérieures, et nous en donnons ici 
le tableau détaillé : 

(l) Il est à notre connaissance c1ue les dispositions sont prises tians certaines provinces pour 
organiser des expositions agricoles locales, Jans lesquelles les meilleurs produits seraient dési­ 
gnés pom· l'exposition universelle. Celle mesure a pa1 u d'autant plus convenable que les expo­ 
sitions d'animaux présenteront peut-être quelque danger, et il semble désirable qu'elle se 
général be. 
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~X:POSITION I RXPOS-;T·J;}N :c F.XPOSITIO:'.11 F.XPOSITJON ,:: 
Cl 
IIC 

1 ,. •: hf.SIGNATION DES O~PENSF.S. Jt. ,1, 
de PAIIIS (18GJ). 

•• UIIIDRES (18~1). PARIS (111!,5). LOl!DI\U (t8Gt). DS1,cn1 •• ~ft!su- .., 
· j wtu. 

1 Frais de transport ( rrer aller et retour) . 28,0G0 0J (a) " 47,4!0 00 
2 Frais de raclage, •le camionacc Ide cl1argcmcnt 

et de décltargemcnt. • . • • . . • • (6) !!,!Hl 08 (c) ;;,2:15 • I Ro,ooo • 
.,. Déballage, remise au local, emmar,asinage de<1 .. 

caisses et cmballaces (y t?mpris le loye1· d'un ) O:i,?iflG ;;:! 
local pour leur eonsereatlen), récmballaKe et 

--- \ 1 remise au lieu du départ (l,ord des Da1•ire<J 1 :;!),5!12 :;1 l station de Paris 1 • • • • • • • • • 7,-,,)/ 01 
1 

4 Matériel et frais Je placement cl d'arranr,emcnt 
cle<. objel!I dans le local (rrais 11'app1"0Jn-ia- 

:!2,042 ;;1 tion , fournitures , etc.). • . . • • . . 22,925 • 70,9!>5 58 ~mo,ooo " 
5 Entrëtien et surveillance des objets pendant la 

durée de l'exposition ( trailemenl.~ des ffar- 
;;9,9'10 09 diens et surveillants) • . . . . . . . 22,~24 » lS0,072 02 75,000 w 

li Mi~ioni1, y compris les rrais ûe voyar,e tics 
jum clélé~ués . . . . . • . . . . G,891 !l:i 10,r,74 75 M,023 04 75,000 " 

i Indemnités de ,oyac:e en ravcurcl'ouvriers, ete., 1 
r:our les mL-ttre à même de vi,iter l'exposi- 1 

fl1RO:i • • !J,(l00 n » uon, • . . . . . . . . . . . • 

~ Frais de' bureau ile l'ar,cnce de Londres, de l 
Pari, et de la commission belc:e, frais de port, 
d'affranchissement de lettres et d'imprimês el , 
autres menus frais, frais d'impression (circn-- '. 121,,N:; 01 (d) 10,901 !:S laires, bordereaux d'enroi, bulletins, clc.) . : 401000 ;:;R r.o,ooo • 

l 

li Frais d'impression des rapports des jurés belges, j " s.eeo • 10,2oï 1,5 20,000 • 
10 Assurances des œuvres d'art empruntées :aux ! 1 

collcl:tions prirécs . . . . . . . • . 1 " • i 7,782 14 • 
1 

11 Dépenses imprévues . .. " )1 3,123 42 50,000 ,, 

ÎIITAUX. . fr 1G0,447 20 80,387 01 355,504 23 ! 600,000 )) 

(11) Le transport ,le• rolis par chemin de fer s'est rfJedué gratuitement , en 1855, sur tout le parcours de! lignes dr l'Étnt 
lielr;e et de ln comvng11ic du Nord. 

(1,) Réception:, A.m·l'rs et gnrde jus.1u'nu moment du dèpart , y compri~ les frais tic Yérilicalion el de déclaration en 
cfon:111e. 

(ç) Ri-cc-ption li Brn:1.e\les (entrcpÏ>l}; imlemnitês aux cuvriers de la ,louanc el du rl,emin ,lofer. 
(d) Y compri.1 I~, fr:iis aux1111ch a donné lieu la cérémonie de la distribution solennelle des récompenses aux expœants. 

Les dépenses vont en augmentant, mais il en est de même de nos relations com­ 
merciales avec l'étranger, et il en est de même du nombre d'exposants. 

Il est à remarquer <JUe la commission impériale française destine un temps 
beaucoup plus considérable aux préparatifs de la prochaine exposition que lors de 
l'exposition <le 1855. Celle de 1867 est annoncée, et les détails en sont définitive­ 
ment arrêtés un an et demi à l'avance; il en résulte pour la commission belge la 
nécessité de maintenir en fonctions, certains fonctionnaires rétribués pendant un 
temps beaucoup plus long. 

Cette. considération explique l'augmentation du chiffre présumé des frais géné­ 
raux (n11 8), et l~ commission, afin de n'avoir pas à solliciter de nouveaux crédits, 
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a dû majorer le chiffre des frais imprévus dans une proportion d'autant plus nota­ 
hie, qu'elle s'est vue obligée de faire ses estimations plus longtemps à l'avance. Ce 
dernier chiffre n'était en rêalitè , en 1862, que de fr. 5.i~5 /1-2 es: la commission 
l'a porté à 50,000 francs. 

D'autres augmentations s'expliquent par l'accroissement rlu nombre des expo- 
sants. · 

La plus considérable porte sur le matériel d'installation : elle s'explique, en 
partie, par la nécessité de construire une annexe pour la section des beaux-arts, en 
partie , par le nombre des exposants, el surtout par le désir de relever l'aspect de 
notre exposition. Ce désir sera partagé par un très-grand nombre de Belges qui ont 
regreué la parcimonie que la commission avait dû s'imposer, quant aux disposi­ 
tions matérielles, lors de l'exposition de Londres en t8ü2. 

La demande de crédit de ü00,000 francs, a été adoptée par toutes les sections. 
La troisième désire tiue le Gouvernement engage les administrations des écoles 

de dessin el des écoles industrielles, pour lesquelles il accorde des subsides, à pren­ 
dre part à l'exposition de Paris. 

Elle demande aussi qu'il soit rendu compte, dans le rapport du jury, <ln juge­ 
ment porté sur les instruments de chirurgie qui auront tiguré à l'exposition, 

La cinquième section ne fait pas d'objections, mais elle :i chargé son rapporteur 
de faire observer, en section centrale, que le Gouvernement ne devrait pas prendre 
des engagements pour certaines dépenses, sans avoir obtenu préalablement l'assen­ 
timent de la Législature. Eu outre, l'iudustrie lui parait arrivée à un dcgrè de p1·os­ 
périté assez grande pour pouvoir se passer de l'intervention du Gouvernement dans 
les expositions, si bien que les frais pourraient être couverts au moyen de sous­ 
criptions. 

Accueillant les observations de la troisième section, la section centrale, à l'una­ 
nimité des membres présents, exprime le désir que le Gouvernement engage les ad­ 
m inislrations des écoles de dessin cl <les écoles industrielles , à prendre part à la 
prochaine exposition universelle, et qu'il signale la fabricatiou des instruments de 
chirurgie à l'attention du jury. 

Ilépondant aux observations transmises par le 1·appol'lP11r de la cinquième see­ 
tion, des membres font n·ni:.11·qnc1· que le Gouvcruement 11':i pas jusqu'à présent 
pris d'engagements formels; il a nommé une commission dont les membres ne 
sont point rétribués; ceux-ci ont déterminé les industriels à prendre part à l'expo­ 
sition universelle , et la confiance que certains frais seraient supportés , comme lors 
des expositions antérieures, par l'Etat, peut les avoir entraînés, mais rien ne con­ 
state que le Gouvernement ait engagé sa responsabilité. Les dépenses faites jus­ 
qu'à ce jour se bornent à des frais d'impression relativement insignifiants. 

Ils font remarquer, en outre, que 1e crédit demandé n'est destiné qu'à supporter 
des frais généraux qu'entraine la participation de .nos agriculteurs, industriels el 
artistes à l'exposition, participation qui intéresse au plus haut point la généralité 
1111 pays; que ce concours ne dispense pas les industriels de dépenses individuelles, 
qui sont très-importantes pour beaucoup d'entre eux, an point qu'elles ont parfois 
décidé de regrettables abstentions. 

Un membre fait également observer que les expositions universelles remplacent 
les expositions nationnales , qui ont été abandonnées, parce que les premières at­ 
teignent incomparablement mieux le but, en nous mettant à même d'étudier toutes 
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les matières premières et de faire connaitre nos produits aux. consommateurs du 
monde entier; or, ces expositions nationales imposaient également des dépenses à 
l'État. 

En i 8ii, alors que notre industrie était bien loin d'avoir l'importance qu'elle 
s'est acquise depuis, l'exposition nationale a coûté à l'Etat 69,991 francs, bien 
que l'Etat et les compagnies eussent accordé le transport par chemin de fer à titre 
gratuit, et que la ville de Bruxelles eût fourni Je local, les surveillants et pris en 
outre diverses catégories de dépenses à sa charge. 

L'idée de couvrir les dépenses d'une exposition universelle au moyen d'une sou­ 
scription n'a pas, jusqu'à présent, reçu d'application pratique en Belgique, même 
pour les cas dans lesquels l'État croyait ne pas devoir accorder un concours finan­ 
cier qui eût notablement contribué à augmenter le nombre des exposants, et l'on 
pense qu'il serait inopportun d'en tenter un premier essai dans une circonstance 
où il importe à un aussi haut degré, et pour tous les citoyens, que le pays soit lar­ 
gement représenté. 

JI est évident, <lu reste, qu'il ne s'agit point ici d'une intervention de l'État dans 
un intérêt privé, attendu que chacun est libre de recueillir sa part d'utilité de celte 
intervention, en assumant lui-même certaines charges qui auront pour consé­ 
quence d'assigner à la Belgique un rang plus distingué sous le rapport de l'art et 
de l'industrie. 

Le projet de loi, mis aux voix à la suite de cette discussion, a été adopté à 
l'unanimité des membres présents. 

Le Ua11po1'te.ur, 

E. JACQUEMYNS. 

Le Président, 

A. MOREAU . 
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